[image: image1.png]solidaritEAUsuisse

Gemeindesolidaritat fur Trinkwasser
in Entwicklungslandern.






2ème opinion AGUASAN:
	Recommandation (conclusions de l’appréciation)

	L’appréciation de la proposition est positive et le projet est recommandé pour financement via la plateforme Solidarit’Eau Suisse.

	1. Pertinence (bien-fondé) du projet

	Le projet est pertinent car il vise l’alimentation en eau d’une commune rurale de Madagascar jusqu’alors non desservie en eau potable sûre, avec une proportion importante de la population (estimée à 80%) vivant en dessous du seuil de pauvreté. En plus, il y a beaucoup de cohérence et de pertinence à poursuivre le travail des phases 1 (2011/2012) et 2 (2014/2015).

	2. Objectives (et indicateurs) sont-ils SMART? (Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, définis dans le Temps)

	Les objectifs sont SMART: spécifiques et mesurables (terminer les réalisations de la phase 2, réhabiliter le réseau d’un village additionnel), atteignables et réalistes dans la nouvelle phase de 3 ans.

	3. Approches proposées

	L’approche est positive car les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués sont clairement définis:
· Le lead est à la commune, en charge du service d’eau potable (planification, délégation de la gestion, reddition de compte aux usagers);
· Les bénéficiaires sont informés, indiquent leurs préférences pour l’emplacement des points d’eau et participent (main d’œuvre pour les travaux, paiement de l’eau);
· L’entreprise privée est mandatée par la commune pour assurer l’exploitation et la maintenance.
L’éducation à l’hygiène a été inclue dans la sensibilisation des bénéficiaires et le Fonds d’Appui à l’Assainissement du programme national WASH permet de réaliser ou d’appuyer la réaliser d’infrastructures d’assainissement, ce qui permet de compléter les effets positifs sur la santé de l’accès à une eau sûre.

	4. Résultats attendus du projet et leur durabilité escomptée

	Les résultats attendus et cumulés des 3 phases sont clairs: plus de la moitié des villages de la commune seront desservis en eau potable ainsi que les 8 écoles et le centre communal de nutrition.

Le projet donne des gages de durabilité: appropriation (la commune a fait un volet AEP dans son plan de développement, les bénéficiaires ont participé à la planification), techniques locales (par exemples pompes manuelles faites localement), durabilité financière (les bénéficiaires se sont engagés à payer l’eau), expérience réussie avec la commune et l’entreprise, monitoring/supervision par HELVETAS Swiss Intercooperation et expérience de longue date de KIAH à Madagascar.

	5. Risques et leur mitigation

	La qualité de l’eau est essentielle (protection des sources, sensibilisation pour éviter la contamination de l’eau potable lors du transport et du stockage): la sensibilisation des villageois vise à réduire ce risque.

La qualité des travaux est également essentielle: le respect des standards nationaux et une bonne supervision vise à réduire les risques de malformation. 

Il y a par ailleurs le risque que la commune rurale n’ait pas les capacités de suivre le contrat avec l’entreprise privée et que celle-ci en profite pour augmenter les tarifs ou traîne pour faire les réparations adhoc. Ce risque est réduit du fait de l’accompagnement par HELVETAS Swiss Intercooperation. Et dans les faits, la collaboration avec l’entreprise privée est bonne jusqu’à présent.
Enfin le détail du paiement de l’eau n’est pas détaillé (l’installation des compteurs sur les bornes fontaines/puits laisse supposer un paiement au volume) mais il y a toujours un risque lors de la collecte des fonds. Certainement il doit y avoir un comité de point d’eau qui s’occupe de la collecte et apparemment avec succès.

	6. Relation entre inputs (intrants) et outputs

	Le coût par bénéficiaire de CHF40 est approprié, surtout si on prend en compte que les bénéficiaires des phases antérieures continuent d’être sensibilisés et que cette présence continue permet de faire le suivi des réalisations faites auparavant.

	7. Remarques

	L’approche de réduction de la pauvreté pour les plus pauvres permet d’employer ces personnes localement pour les travaux, générant pour eux un revenu. Est-ce qu’il y a eu des réflexions pour voir si ces personnes pouvaient ne pas être en mesure de payer l’eau et donc être exclus du service ? Dans quelle mesure la commune peut-elle les identifier et faire en sorte qu’ils bénéficient d’un minimum d’accès à l’eau potable ?
Une relation plus proche avec les autres ONG travaillant avec la commune, ce qui est mentionné pour cette nouvelle phase, peut probablement renforcer les aspects d’éducation à l’hygiène et de protection des sources d’eau. 
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